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LA SÉCURITÉ CONTINENTALE ET LES DROITS DE LA PERSONNE, LE DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE ET LE DROIT DES RÉFUGIÉS

(Exposé fait par Mme Liliana Tojo, Directrice du Centre de la justice et du droit international (CEJIL) au nom de la Coalition internationale des organisations non gouvernementales,

devant la Commission à sa séance du 4 mars 2003)

Les organisations des droits de la personne qui font partie de la société civile et constituent la Coalition internationale d’ONG (soit environ 300 organisations des pays du Continent américain), désirent tout d’abord remercier les États membres de l’OEA et notamment le Représentant permanent du Mexique, l’Ambassadeur Miguel ruiz-Cabañas, Président de la Commission sur la sécurité continentale, qui nous a fourni l’occasion de saisir la Commission de quelques-unes de nos préoccupations, inquiétudes et propositions  portant sur le processus de discussion des divers aspects de la sécurité continentale dans la perspective de la tenue d’une Conférence spéciale sur la question. 

Nous saisissons cette occasion pour souligner la nécessité d’une participation large et effective des organisations de la région à ce processus de discussion. La tâche que mènent ces organisations à l’échelle locale dans les différents pays leur permet d’acquérir une connaissance diverse et précieuse de la relation intrinsèque entre la validité intégrale des droits de l’homme et la sécurité continentale. Cette information viendra sans doute enrichir le résultat final de la Conférence. 

Dans cette perspective, nous aimerions mettre en exergue la signification pour les organisations de cette possibilité dans le cadre de l’approbation récente du Projet de résolution sur les stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA (CP/CISC-18/03 rev. 2 corr. 1). Ce projet consacre les modalités officielles selon lesquelles la société civile peut être consultée et invitée à apporter des contributions aux projets d’instruments juridiques et politiques de portée continentale.

Si depuis le Deuxième sommet des Amériques tenue à Santiago (Chili) en 1998, l’OEA se penche sur les questions de sécurité dans le Continent, il n’en est pas moins vrai qu’au cours de ces dernières années, notamment depuis le 11 septembre 2001, la discussion a acquis de nouvelles dimensions. En effet, le rythme des travaux s’est accéléré,  l’Assemblée générale, lors de sa trente-deuxième Session ordinaire, a adopté la Déclaration de Bridgetown et les États ont proposé concrètement que la Conférence spéciale sur la sécurité «soit considérée comme le cadre de référence permanent et institutionnel pour l’adoption et la mise en œuvre d’un nouveau système de sécurité dans les Amériques».

À la lumière de la portée et de la diversité qui ont été accordées au concept de sécurité continentale pendant ces discussions, nous voulons attirer l’attention des États parties sur la nécessité que les consensus et les engagements émanés de la Conférence soient assujettis à une condition fondamentale: que soient observés les fonctions et les droits consacrés par la Charte démocratique interaméricaine. Le respect et la garantie des droits fondamentaux de la personne pour tous les êtres humains qui relèvent de la juridiction des États doivent constituer un volet essentiel pour garantir la sécurité dans la région. 

Un examen de la sécurité continentale à partir d’une perspective large du respect des droits est plus pertinent et efficace qu’une approche limitée. 

Les engagements pris par les États pour garantir la sécurité continentale ne peuvent en aucune manière les exonérer du respect strict de leurs obligations internationales, notamment celles qu’ils ont assumées dans le cadre du droit international des droits de la personne et du droit international humanitaire.

Nous prions instamment les États à faire en sorte que, en sus d’entériner la déclaration politique de la Conférence dans les principes de la Charte de l’Organisation, des références spécifiques soient consacrées qui contribuent à protéger concrètement le respect illimité des droits de la personne. 

Toute initiative visant à garantir la sécurité continentale dans notre Continent doit  viser le renforcement des institutions démocratiques dans chacun de nos pays, en assumant  de manière explicite la subordination de l’autorité civile légitimement constituée et en reconnaissant que les divers aspects de la sécurité requièrent  des réponses également diverses. 

Dans cette perspective, il est indispensable de déterminer clairement des champs d’action différents pour les forces de sécurité interne et les forces militaires qui respectent et sauvegardent la spécificité de l’intervention dans chacun de ces domaines. 

En tant que membres de la société civile, nous espérons que les États honorent leurs engagements de consolider dans le Continent américain et dans le cadre des institutions démocratiques un régime de liberté individuelle et sociale, fondé sur le respect des droits essentiels de la personne, comme le prescrivent la Charte de l’OEA et la Charte démocratique 

En conclusion, je tiens à renforcer ce que j’ai dit dans mon exposé en ce qui concerne la participation de la société civile. L’initiative du site qui a été présentée ce matin s’inscrit dans cet esprit et nous la considérons comme un point de départ qui, nous le souhaitons, avancera sur la voie d’une mise en œuvre intégrale de la résolution approuvée, laquelle nous garantira des résultats opportuns dans le processus préparatoire de la Conférence spéciale sur la sécurité continentale. 
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